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Belgique : stop ou encore ?  
Entre fédéralisme, confédéralisme et séparatisme
!"# Christian de Visscher )1$Vincent Laborderie

Christian de Visscher est professeur et président de l’Institut de sciences politiques Louvain-
Europe à l’université catholique de Louvain (Belgique).

Vincent Laborderie est assistant à l’université catholique de Louvain (Belgique).

Depuis un demi-siècle, la décentralisation de la Belgique ne cesse de pro-
gresser. Aux crises politiques succèdent les réformes de l’État. La dernière 
en date, en 2010-2011, a offert aux régions un degré d’autonomie inédit 
mais n’a pas modifié la nature du fédéralisme belge. Si une nouvelle crise 
politique est possible à l’issue des élections du printemps 2014, il est peu 
probable qu’elle aboutisse à l’éclatement de la Belgique. Mais alors, com-
ment sortir de l’impasse ?

politique étrangère

Au cours des dernières décennies, la Belgique a connu une succession 
de réformes de l’État, souvent précédées de graves crises politiques. La 
dernière en date (2010-2011) a été la plus longue : avec 541 jours sans 
gouvernement de plein exercice, la Belgique détient le record mondial 
en la matière. Si le gouvernement Di Rupo a pu être formé et mener à 
bien la sixième réforme de l’État, les craintes d’une nouvelle ébullition 
sont grandes à quelques mois du scrutin du 25 mai 2014. Celui-ci verra 
en effet le renouvellement des parlements régionaux et fédéral. De nom-
breux observateurs craignent qu’une nouvelle victoire des nationalistes 
B+'+&2.*&)*3)')00)*)&*$+-.)*/)*.1.0<')*5#2#3+/*2)*/+*R)/;(7-)?

G%-3*,%-8%(3*#8+/-)3*/).*3(.7-).*2"#$/+0)')&0*7-(*,<.)&0*.-3*/)*3%1+-')*
de Belgique, il faut d’abord s’intéresser aux origines des revendications 
autonomistes venant de Flandre, puis dresser l’état des lieux institutionnel 
et politique de la Belgique d’aujourd’hui.

Aux origines des demandes autonomistes flamandes

Au moment de sa création en 1830, le nouvel État belge adopte comme 
.)-/)* /+&;-)* %56$()//)* /)* 53+&b+(.4* +/%3.* /+&;-)* 2).* #/(0).* ,%/(0(7-).* )0*
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économiques. Une grande partie de la population du nouvel État parle 
$),)&2+&0*2).*2(+/)$0).*B+'+&2.*%-*c+//%&.*7-(4*$%&03+(3)')&0*+-*53+&-
b+(.4*.%&0*/%(&*2)*5%3')3*-&)*/+&;-)*:%'%;<&)?

En réaction à la création d’une Belgique « francophone », un mouvement 
se constitue en vue de défendre l’identité linguistique et territoriale de la 
Flandre. Un premier recensement de la population effectué en 1846 montre 
7-)* /+* ,%,-/+0(%&* ,+3/+&0* /).* 2(+/)$0).* B+'+&2.* ).0*'+H%3(0+(3)* 2+&.* /)*
,+1.?*@+&.*-&*,3)'()3* 0)',.4* /)*d%-8)')&0*B+'+&2*%90()&0* /+* 3)$%&-
&+(..+&$)*2-*&#)3/+&2+(.*$%'')*/+&;-)*%56$()//)*D*#;+/(0#*+8)$*/)*53+&b+(.*
YTeUeX?*N)00)*,3)'(<3)*8($0%(3)*&)*')0*,+.*6&*+-C*+.,(3+0(%&.*2"+-0%&%'()*
des Flamands. Craignant pour la survie de leur langue, ceux-ci veulent 
que soit tracée une frontière administrative séparant le Nord et le Sud. 
N)00)*53%&0(<3)*).0*(&.0(0-#)*2<.*TUfT*)0*.%&*03+$#*2#6&(0(5*#0+9/(*)&*TU^f?*!+*
révision constitutionnelle de 1970-1971 l’entérine en créant quatre régions 
linguistiques : aux régions unilingues de langue néerlandaise (Flandre) 
)0* 53+&b+(.)* YS+//%&()X*8()&&)&0* ."+H%-0)3*R3-C)//).*2"-&)*,+304* 0)33(0%(3)*
9(/(&;-)*+-*$)&03)*2-*,+1.4*)0*/+*3#;(%&*2)*/+&;-)*+//)'+&2)*2"+-03)*,+30?*
L’usage de la langue de la région est obligatoire dans l’enseignement, ainsi 
que dans les affaires publiques et judiciaires1.

@+&.* /).*+&&#).*TU^Z4* /)*,3%$)..-.*$)&03(5-;)*)&$/)&$:#*$`0#*B+'+&2*
8+*03%-8)3*-&*$)30+(&*#$:%*)&*S+//%&()?*!).*+.,(3+0(%&.*2).*S+//%&.*D*,/-.*
d’autonomie dans les matières économiques et sociales pour faire face au 
déclin industriel de leur région, combinées aux revendications d’ordre lin-
;-(.0(7-)*)0*$-/0-3)/*2-*$`0#*B+'+&24*8%&0*5+(3)*#8%/-)3*/)*'%2</)*(&.0(0--
tionnel belge vers le fédéralisme. Les régions et communautés, véritables 
entités politiques, se mettent en place après la révision constitutionnelle de 
TUeZ?*@).*$%',#0)&$).*)0*2).*'+..).*6&+&$(<3).*(',%30+&0).*.%&0*03+&.-
férées à ces nouvelles entités : l’enseignement et la culture, l’expansion 
économique, l’emploi, les infrastructures (ports, routes, etc.).

!+* .(',/(6$+0(%&* (&.0(0-0(%&&)//)* 7-(* ."%,<3)* 2<.* $)*'%')&0* 2-* $`0#*
B+'+&2*>*-&*,+3/)')&0*)0*-&*;%-8)3&)')&0*,%-3*/+*3#;(%&*)0*/+*$%''--
&+-0#*>*$%&03(9-)*D*-&(6)3*/).*,%.(0(%&.*2).*2(55#3)&0.*,+30(.*,%/(0(7-).*)0*D*
3)&5%3$)3*)&$%3)*/)*,%(2.*2-*=%32*2-*,+1.*5+$)*+-C*+$0)-3.*,%/(0(7-).*53+&-
cophones2?*g+,,)/%&.*7-)*/+*3#;(%&*B+'+&2)*3),3#.)&0)*D*)//)*.)-/)*^Z*h*
2)*/+*,%,-/+0(%&*9)/;)*)0*WZ*h*2)*/+*,3%2-$0(%&*2)*3($:)..).?*!+*3#.%/-0(%&*

%&$$r&$S)6/908H)#,$The Politics of Belgium. Governing a Divided Society,$("6+3J610f),$!"2J#"R)$]"/I+22"3,$
KLLO$y$t&$]"*+22),$Histoire politique de la Belgique. Facteurs et acteurs de changement,$(#8Z)22)6,$'TW.!,$KLLL&
K&$$=&$\"36$)1$r&$S)6/908H)#,$-$C"$Q2"34#)$)1$2"$()2J+Y8)$4)$4)I"+3$<$83)$+4)31+1N$4)R)38)$+361+181+03$A,$
Fédéralisme – régionalisme,$%OOh,$;&$O%?%Li&
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2-*G+3/)')&0*B+'+&24*+2%,0#)*,+3*0%-.*/).*,+30(.*B+'+&2.*)&*TUUU4*3).0)*
aujourd’hui la ligne de conduite vers une autonomie accrue. Elle demande 
notamment :
>*-&)*)C0)&.(%&*2)*/"+-0%&%'()*6.$+/)*2).*3#;(%&.*P
>* -&)* 03+&.5%3'+0(%&* 2).*'#$+&(.').* 2)* .%/(2+3(0#* (&0)33#;(%&+/)* 2)*

'+&(<3)*D*2('(&-)3*/).*03+&.5)30.*=%32Fi-2*P*/+*J/+&23)4*(2#%/%;(7-)')&0*
,/-.*D*23%(0)4*&)*.%-:+(0)*)&*)55)0*,/-.*.%-0)&(3*-&)*S+//%&()*,/-.*'+37-#)*
D*;+-$:)*P
>*2).*,+7-)0.*2)*$%',#0)&$).*,/-.*:%'%;<&).*+-*9#&#6$)*2).*)&0(0#.*

5#2#3#).*P
>*)04*.-30%-04*-&)*.03-$0-3)*5#2#3+/)*2)*/+*R)/;(7-)*5%&2#)*.-3*2)-C*O0+0.*

5#2#3#.4*-&*B+'+&2*)0*-&*53+&$%,:%&)4*B+&7-#.*2)*2)-C*)&0(0#.4*R3-C)//).F
Capitale et la Communauté germanophone, lesquelles n’auraient pas le 
même statut (modèle dit du « 2+2 »).

La première réforme d’ampleur de l’État depuis l’adoption de cette 
résolution suit partiellement ces directives.

Un état des lieux institutionnel et politique

Le fédéralisme belge après la sixième réforme de l’État

La sixième réforme de l’État (2010-2011) a souvent été présentée comme 
l’une des plus ambitieuses de l’histoire belge. S’il est vrai qu’elle offre aux 
régions un degré d’autonomie inédit, elle est pourtant loin d’être la plus 
(',%30+&0)*7-)*/+*R)/;(7-)*+(0*$%&&-)*K*)//)*&)*'%2(6)*&(*/+*&+0-3)*&(*/+*
.03-$0-3)*2"-&*5#2#3+/(.')*9)/;)*7-(*;+32)*.).*$+3+$0#3(.0(7-).*+01,(7-).?

Une Belgique toujours plus décentralisée

Au terme de la sixième réforme de l’État, la Belgique apparaît comme l’un 
des États au monde où les entités fédérées disposent des compétences les 
plus étendues. Cette réforme prévoit en effet que, en plus des politiques 
d’emploi, les allocations familiales et les soins de santé soient aussi trans-
férés du niveau fédéral aux entités fédérées. Certes, on est encore loin de 
l’autonomie des États américains, des provinces canadiennes ou des can-
0%&.*.-(..).?*d+(.*-&)*5%(.*/+*.(C(<')*3#5%3')*2)*/"O0+0*,/)(&)')&0*+,,/(-
quée, on en arrivera à la situation inédite où le budget géré par le seul 
;%-8)3&)')&0*B+'+&2*.)3+*,/-.*(',%30+&0*7-)*$)/-(*2)*/"+-0%3(0#*5#2#3+/)*
(si on fait abstraction du service de la dette publique).

Au-delà des transferts de compétences, l’innovation la plus impor-
0+&0)*3#.(2)*2+&.*/"+-0%&%'()*6.$+/)*+$$3-)*2%&0*9#&#6$()3%&0*/).*)&0(0#.*
fédérées. Alors qu’auparavant la plupart des impôts étaient collectés par 
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l’autorité fédérale puis redistribués, la sixième réforme de l’État permet-
03+*+-C*3#;(%&.*2"L03)*+-0%&%').*6.$+/)')&0*,%-3*WZ*h*2)*/)-3.*9).%(&.*
6&+&$()3.3.

Un schéma global intact

N)00)* .(C(<')* 3#5%3')*2)* /"O0+0*&)*'%2(6)*,%-30+&0* )&*+-$-&)*'+&(<3)*
les données structurelles propres au modèle fédéral belge. Or ce sont ces 
$+3+$0#3(.0(7-).*7-(*.%&0*D*/"%3(;(&)*2"-&)*21&+'(7-)*(&.0(0-0(%&&)//)*$)&-
trifuge, où les crises successives ont toutes débouché sur une baisse plus 
'+37-#)*2).*$%',#0)&$).*2)*/"E-0%3(0#*5#2#3+/)*+-*,3%60*2).*)&0(0#.*5#2#-
rées4. Passons en revue ces différents aspects qui, à terme, menacent l’exis-
tence même de la Fédération.

La Belgique est tout d’abord caractérisée par une organisation politique 
et institutionnelle duale. Depuis les années 1970, les grands partis natio-
&+-C*%&0*2(.,+3-*+-*,3%60*2)*,+30(.*3+00+$:#.*D*/)-3*;3%-,)*/(&;-(.0(7-)*
Y53+&$%,:%&)*%-*B+'+&2X?*E-*&(8)+-*(&.0(0-0(%&&)/4*'L')*.(* /).*)&0(0#.*
5#2#3#).*.%&0*+-*&%'93)*2)*:-(0*>*03%(.*3#;(%&.4*03%(.*$%''-&+-0#.4*2)-C*
$%''(..(%&.*$%''-&+-0+(3).*>4*2+&.*/).*5+(0.4*2)-C*)&0(0#.*>*/+*J/+&23)*)0*

/+*S+//%&()jN%''-&+-0#*53+&b+(.)*>*2(.,%.)&0*
de la plénitude des compétences tant régionales 
que communautaires. Les médias sont également 
divisés entre les deux communautés linguis-
tiques, en cohérence parfaite avec les découpages 

des partis politiques. Le débat public se fait donc de chaque côté de la fron-
tière linguistique, dans des lieux séparés et, dans une large mesure, avec 
des acteurs différents. Une telle situation ne peut que favoriser la confron-
0+0(%&4*+8)$*2)-C*+$0)-3.*.)*2#6&(..+&0*/"-&*,+3*3+,,%30*D*/"+-03)4*.+&.*)C(.-
tence d’un tiers pouvant jouer les arbitres ou les médiateurs5.

!)*'%2</)*9)/;)*.)*2%-9/)*2"-&)*+-03)*.,#$(6$(0#*K* /"+9.)&$)*0%0+/)*2)*
hiérarchie des normes et l’adoption corrélative du principe des compé-
tences exclusives, entre autorité fédérale et entités fédérées. Les différentes 
entités sont donc assez libres de mener leurs politiques sans obligation de 
concertation ni avec l’autorité fédérale ni avec les autres entités fédérées. 
Dans les faits, le morcellement des compétences impliquerait pourtant, 
pour de nombreuses politiques, une concertation entre différentes entités. 

[&$$r&$S)6/908H)#$)1$]&$T)8/9"I;6,$-$=9)$()2J+"3$Q)4)#"1+03$"1$"$'#066#0"4$A,$Regional and Federal 
Studies,$R02&$K[,$3|$[,$KL%[,$;&$Ki[&
c&$$v&$.H)34)3,$-$=9)$Q818#)$0>$()2J+"3$Q)4)#"2+6I$~$()1H))3$T)>0#I$"34$.H"3603J@$A,$Regional and 
Federal Studies,$R02&$K[,$3|$[,$KL%[,$;&$[ML?[MM&
P&$$d&$S)$'00#)*D1)#,$-$C"$R+6+03$48$>N4N#"2+6I)$A,$Cahiers d’études du Centre Jacques Georgin,$3|$[,$KLLP,$
;&$K?h&

La non-coopération 
comme objectif 
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d+(.*$)//)F$(*.)*5+(0*.)-/)')&0*ad hoc, sans que rien ne l’oblige ni ne l’en-
cadre6. Les Belges se retrouvent donc à la merci d’un acteur qui refuserait 
de coopérer, voire ferait de la non-coopération un objectif politique. Cela 
,)-0* ,+3* )C)',/)* L03)* /)* $+.* 2"-&* ,+30(* $%'')* /"E//(+&$)* &#%B+'+&2)*
Y=()-cF\/++'.)*E//(+&0()4*=F\EX*7-(*8%-23+(0*+(&.(*2#'%&03)3*/"(',%..(-
bilité de fonctionner dans un cadre belge et, partant, la nécessité de passer 
à autre chose.

Qui plus est, l’enchevêtrement des compétences entre communauté 
et région (en particulier à Bruxelles) rend le caractère exclusif des com-
,#0)&$).* 0%-0* +-..(* (//-.%(3)?*]&* 0%-$:)* ($(* D* -&* +-03)* +.,)$0* .,#$(67-)*
2-* 5#2#3+/(.')*9)/;)* K* /+*,3#.)&$)*2)*2(55#3)&0.* 01,).*2")&0(0#.* 5#2#3#).*
(communautés, régions, commissions communautaires) compétentes sur 
un même territoire7?*!+*.(C(<')*3#5%3')*2)*/"O0+0*&)*'%2(6)*+-$-&)')&0*
cette situation, que l’on peut considérer, bien davantage que la crise éco-
&%'(7-)*%-*/"#$+30*,)3.(.0+&0*2)*3($:)..)*)&03)*/+*J/+&23)*)0*/+*S+//%&()4*
comme la cause de la crise de 2007-20118.

Si l’on part du principe que les mêmes causes produisent les mêmes 
effets, la structure duale du fédéralisme belge et l’absence de liens entre per-
sonnel politique, société et médias des deux bords devraient engendrer de 
nouvelles crises, avec pour conséquence d’autres transferts de compétences.

Les forces politiques en présence et leur vision du futur belge

Au-delà de la structure institutionnelle belge et de ses déterminismes sup-
posés, les blocages proviennent aussi des divergences d’objectifs entre 
les différents acteurs politiques en présence. Les partis politiques belges 
peuvent ainsi être divisés en plusieurs groupes9.

i&$$ W2$ )Z+61)$ /)#1)6$ 4)6$ IN/"3+6I)6,$ 0*2+J"10+#)6$ 08$ >"/821"1+>6$ 6)203$ 2)6$ I"1+l#)6,$ ;)#I)11"31$ 45NR+?
1)#$ 2"$/03>#031"1+03$)1$"668#"31$ 2"$;#01)/1+03$4)$ 2"$I+30#+1N&$]"+6$/)8Z?/+$3)$ >031$ 2)$;286$608R)31$Y8)$
#"2)31+#$08$-$)3/0II+66+033)#$A$2"$Y8)61+03,$6"36$Y8)$;)#6033)$35"+1$2"$/";"/+1N$4)$1#"3/9)#&$d0+#$X$/)$
68j)1$<$.&$\"/0*$)1$'&$!"6Y8)1,$-$C)$>N4N#"2+6I)$/03�+/18)2$<$+4)31+1N$#NJ+03"2)$)1$J)61+03$4)6$/03�+16$)3$
()2J+Y8)$ A,$ in$p&$!"82+"1$ E4+#&F,$L’Autonomie des collectivités territoriales en Europe,$ C+I0J)6,$!#)66)6$
83+R)#6+1"+#)6$4)$C+I0J)6,$KLLc,$;&$K[O?Kii&
M&$$S5"81#)6$>N4N#"1+036$E/0II)$2"$T866+)F$4+6;06)31$4)$;286+)8#6$1D;)6$45)31+1N6$>N4N#N)6,$4031$2)$4)J#N$
45"81030I+)$;"#$#";;0#1$X$25o1"1$>N4N#"2$R"#+)&$]"+6$83$1)##+10+#)$4033N$3)$#)2lR)$Y8)$4583)$6)82)$)31+1N$
>N4N#N)&$C)$>N4N#"2+6I)$*)2J)$"$/)/+$4)$;"#1+/82+)#$Y8)$2)6$#NJ+036$3)$6031$;"6$)Z/286+R)6$4)6$/0II8?
3"81N6,$I"+6$"8$/031#"+#)$65D$68;)#;06)31&$7+36+$6031$/0I;N1)31)6$X$(#8Z)22)6$1"31$2"$#NJ+03$*#8Z)220+6)$
Y8)$2)6$/0II83"81N6$�"I"34)$)1$>#"3m"+6)&
h&$$v&$.H)34)3,$-$=9)$Q818#)$0>$()2J+"3$Q)4)#"2+6I$~$()1H))3$T)>0#I$"34$.H"3603J$@$A,$Regional and 
Federal Studies,$R02&$K[,$3|$[,$KL%[,$;&$[ML?[MM&
O&$$!08#$#N"2+6)#$/)11)$1D;020J+),$3086$3086$";;8D036$68#$2)6$;#0J#"II)6$0>U/+)26$4)6$;"#1+6$)1$68#$83)$
#N/)31)$ N184)$ Y8+$ "$ /036+61N$ X$ +31)##0J)#$ 2)6$ ;"#2)I)31"+#)6$ 4)6$ 4+>>N#)316$ ;"#1+6$ ;02+1+Y8)6$ 68#$ 2)8#6$
6089"+16$Y8"31$X$ 25"R)3+#$4)$ 2"$()2J+Y8)&$'>&$]&$T)8/9"I;6,$S&$.+3"#4)1$)1$\&$S04)+J3),$-$C5"R)3+#$48$
>N4N#"2+6I)$)3$()2J+Y8)&$d+6+036$4)6$;"#2)I)31"+#)6$>N4N#"8Z$)1$#NJ+03"8Z$"R"31$25"//0#4$68#$2"$6+Z+lI)$
#N>0#I)$4)$25o1"1$A,$La Revue Nouvelle,$3|$i,$j8+3$KL%[,$;&$cL$)1$6&
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Les partis fédéralistes

On peut ranger dans cette catégorie l’ensemble des partis politiques fran-
$%,:%&).* YG+30(* .%$(+/(.0)* kGil4* d%-8)')&0* 3#5%3'+0)-3* kdgl4* N)&03)*
démocrate humaniste [CDH] et Ecolo), ainsi que les écologistes (Groen), 
.%$(+/(.0).*YiGEX*)0*/(9#3+-C*Y],)&\!@X*B+'+&2.?*N).*,+30(.*.%-:+(0)&0*/+*
$%&0(&-(0#*2)*/"O0+0*5#2#3+/4*'L')*.(4*)&*,+30($-/()3*2-*$`0#*B+'+&24*$)/-(F$(*
est amené à évoluer. Néanmoins, ni l’architecture institutionnelle globale ni 
le mode de fonctionnement (marqué par la négociation) ne sont pour eux à 
remettre en cause. Ces partis sont par ailleurs relativement proches quant 
à la répartition globale des compétences souhaitée entre autorité fédérale 
et entités fédérées10. La vision souvent véhiculée d’une Belgique profon-
2#')&0*2(8(.#)* )&03)*J/+'+&2.* )0* 53+&$%,:%&).* .-3* /"+8)&(3*2-*,+1.*&)*
correspond donc pas à la réalité. Les divergences traversent bien davantage 
/)*'%&2)*,%/(0(7-)*B+'+&2*)&03)*,+30(.*5#2#3+/(.0).*)0*&+0(%&+/(.0).?

Les nationalistes flamands

!)*&+0(%&+/(.')*B+'+&2*).0* +-H%-32":-(* 3),3#.)&0#*,+3*2)-C*,+30(.* K* /)*
\/++'.*R)/+&;*YTf*h*2).*8%(C*B+'+&2).*+-C*#/)$0(%&.*2)*fZTZX*)0*/+*=F\E*
Yfe*h*2).*8%(CX?

Le \/++'.*R)/+&;4*,+30(*2")C03L')*23%(0)4*+56$:)*$/+(3)')&0*.+*8%/%&0#*
de voir la Flandre devenir un État indépendant. Son projet paraît peu 
réaliste11 et ne trouvera aucun partenaire pour être mis en œuvre12. Ce 
,+30(*.)'9/)*2)*0%-0)*5+b%&*/+3;)')&0*)&*,)30)*2)*8(0)..)*Y/).*.%&2+;).*/)*
,%(&0)&0*3#;-/(<3)')&0*+-0%-3*2)*TZ*h*2).*8%(CX?

!+*,%.(0(%&*2)*/+*=F\E*).0*0%-0)*2(55#3)&0)?*!)*,3)'()3*,+30(*2)*J/+&23)*
part du principe que l’indépendance de la Flandre n’est actuellement pas 
possible par manque de soutien populaire. Il préfère donc défendre une 
évolution confédérale de la Belgique, laquelle ne correspond cependant pas 
D*/+*2#6&(0(%&*03+2(0(%&&)//)*7-)*/"%&*2%&&)*D*$)*0)3')*>*D*.+8%(3*/+*/(93)*
association d’États indépendants mettant en commun des compétences 
limitées. Il s’agit plutôt de vider l’État fédéral de sa substance en ne lais-
sant à ce dernier que quelques compétences (défense et gestion de la dette 
notamment). Dans ce schéma, le poste de Premier ministre serait supprimé, 
de même que l’élection directe du parlement fédéral. Bruxelles serait en 
%-03)*$%;#3#*,+3*/+*J/+&23)*)0*/+*S+//%&()*)0*.).*:+9(0+&0.*2)83+()&0*$:%(.(3*

%L&$$Ibid.
%%&$$')28+­/+ 68;;06),$;"#$)Z)I;2),$Y8)$(#8Z)22)6$>"66)$;"#1+)$4)$2"$Q2"34#)$+34N;)34"31),$4+6;06+1+03$
+3"//);1"*2)$;08#$2)6$>#"3/0;903)6$E1"31$H"22036$Y8)$*#8Z)220+6F&
%K&$$:3$()2J+Y8),$2)$;#+3/+;)$48$/0#403$6"3+1"+#),$"40;1N$;"#$1086$2)6$;"#1+6$4NI0/#"1+Y8)6,$;#06/#+1$25"2?
2+"3/)$"R)/$83$;"#1+$45)Z1#zI)$4#0+1),$"8$3+R)"8$20/"2,$#NJ+03"2$08$>N4N#"2&
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entre une de ces deux entités13?*i(*-&*0)/*,3%;3+'')*&"(',/(7-)*,+.*/+*6&*
de la Belgique, son éventuelle application suggère nombre d’incertitudes. 
Une première porte sur le mode de fonctionnement et la viabilité de cette 
construction confédérale. Une autre revient à se demander si ce projet confé-
déraliste, inacceptable pour les francophones, n’est pas simplement destiné 
D*,3%8%7-)3*/+*3#+$0(%&*&#;+0(8)*2)*$).*2)3&()3.4*,%-3*+9%-0(3*D*/+*6&*2-*
,+1.?*i+$:+&0*7-)*/+*'+H%3(0#*2).*J/+'+&2.*&)*.%-:+(0)*,+.*/+*.$(..(%&*2)*
/+*R)/;(7-)4*/+*=F\E*,%-33+(0*+3;-)3*2-*3)5-.*2).*53+&$%,:%&).*2)*&#;%$()3*
sur la base de ce projet confédéraliste pour faire avancer cet objectif.

Les chrétiens-démocrates flamands

N’appartenant clairement à aucun des deux groupes précédents, le cas 
2-*,+30(*$:3#0()&F2#'%$3+0)*B+'+&2*YN:3(.0)&F@)'%$3+0(.$:*)&*\/++'.4*
N@m\X*,+3+n0*)&$%3)*,/-.*(&$)30+(&?*!%&;0)',.*2%'(&+&0*)&*J/+&23)4*$)*
parti n’a pas hésité à jouer la carte nationaliste, en particulier durant son 
+..%$(+0(%&*+8)$*/+*=F\E*)&03)*fZZV*)0*fZZe?*!)*N@m\*).0*#;+/)')&0*%56-
ciellement confédéraliste, même si sa conception en la matière n’est pas 
$)//)*2)*/+*=F\E?*i)/%&*$)*,+30(4*/+*R)/;(7-)*2)83+(0*#8%/-)3*8)3.*-&*.1.-
tème fédéral dans lequel les entités fédérées seraient le centre de gravité 
de l’État fédéral. Cette acception du confédéralisme correspond donc à un 
fédéralisme très poussé où peu de compétences resteraient au niveau fédé-
ral14?*d(.)*)&*+,,/($+0(%&4*$)//)F$(*3+,,3%$:)3+(0*/+*R)/;(7-)*2)*/+*i-(..)*%-*
2-*N+&+2+4*'+(.*&)*')003+(0*,+.4*)&*.%(4*/+*.-38()*2-*,+1.*)&*,#3(/?

Perspectives d’avenir : les scénarios possibles

Trois scénarios peuvent être esquissés pour l’avenir de la Belgique : l’écla-
0)')&04*/)*;/(..)')&0*8)3.*-&*'%2</)*$%&5#2#3+/4*/"#8%/-0(%&*2-*.1.0<')*
fédéral.

L’éclatement de la Belgique

!+*'(.)*)&*,/+$)*2-*5#2#3+/(.')*)&*R)/;(7-)*&"+*,+.*'(.*6&*+-C*+&0+;%-
nismes politiques entre communautés. Si les tensions ont diminué, c’est 
en raison de transferts de compétences à répétition, qui ont permis de 
limiter les sujets polémiques entre Flamands et francophones. Il peut donc 
paraître logique que le terme de l’évolution à laquelle nous avons assisté 
jusqu’à présent consiste en la séparation complète de la Belgique en deux 
%-*03%(.*O0+0.*>*.)/%&*7-)*/"%&*$%&.(2<3)4*%-*&%&4*/+*,%..(9(/(0#*2"-&)*(&2#-
pendance de Bruxelles.

%[&$$'03>N#)3/)$4)$;#)66)$4)$2"$G?d7$48$[L$0/10*#)$KL%[&
%c&$$T";;)2036$X$/)$;#0;06$Y8)$25"#1+/2)$[P$4)$2"$'0361+181+03$E"40;1N$)3$%OO[,$I"+6$108j08#6$;"6$";;2+?
Y8NF$;#NR0+1$4)$/03U)#$X$25"R)3+#$2)6$/0I;N1)3/)6$#N6+48)22)6$"8Z$)31+1N6$>N4N#N)6&
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N),)&2+&04* -&)* 0)//)* :1,%0:<.)* ,+3+n0* ,)-* 83+(.)'9/+9/)* .(* /"%&* )&*
considère toutes les implications. En effet, tant la volonté que la possibilité 
d’une telle séparation font défaut.

Des Flamands attachés à la Belgique

i(*/).*,+30(.*.#,+3+0(.0).*%&0*,-*3),3#.)&0)3*H-.7-"D*VZ*h*2).*8%(C*+-C*#/)$-
tions de 2010, la proportion de Flamands désirant que leur région devienne 
-&*O0+0*(&2#,)&2+&0*&)*2#,+..)*,+.*/).*To*h?*N)*$:(553)*&"+*,+.*#8%/-#*2),-(.*
15 ans, même pendant les périodes de crise politique comme celle que l’on 
a connue à partir de juin 2010. On aurait pourtant pu penser que l’impasse 
aurait conduit certains à envisager plus sérieusement l’option indépendan-
tiste. L’explication de cette stabilité est assez simple : pour les Flamands, ces 
crises n’ont jamais eu pour objet l’existence de la Belgique mais portaient 
sur la réforme de son mode de fonctionnement. Le quiproquo entre Belges 
B+'+&2.*)0*53+&$%,:%&).*.-3*$)*,%(&0*&)*'+&7-)*,+.*2"#0%&&)34*,-(.7-)*$)*
.%&0*/).*53+&$%,:%&).*7-(*#8%7-)&0*/)*,/-.*.%-8)&0*/+*6&*2-*,+1.I*$)&.#)*
être provoquée par des Flamands qui n’en ont en réalité aucune envie.

Il est cependant toujours théoriquement possible d’imaginer que les respon-
.+9/).*,%/(0(7-).*5+..)&0*6*2)*/"%,(&(%&*2)*/)-3.*#/)$0)-3.*)0*$%&2-(.)&0*/)*,+1.*
à l’éclatement contre leur volonté, à l’instar de la « séparation de velours » tché-
$%./%8+7-)*YTUUpX?*d+(.*2)-C*%9.0+$/).*."%,,%.)&0*D*/+*3##2(0(%&*2"-&*0)/*.$#&+-

rio. Le premier a trait au caractère exceptionnel du 
,3#$#2)&0*0$:#$%./%8+7-)*K*2),-(.*/+*6&*2)*/+*;-)33)*
53%(2)4*$").0*)&*)55)0*/+*.)-/)*5%(.*7-)*/).*$(0%1)&.*&"%&0*
,+.*#0#*$%&.-/0#.*.-3*-&*.-H)0*+-..(*)..)&0()/*7-)*/+*6&*
2)*/)-3*,+1.*)0*/+*$3#+0(%&*2"-&*&%-8)/*O0+0?*!+*,3+-
tique du référendum s’est, depuis lors, largement 

(',%.#)4* 0+&0* )&* Q-3%,)* Yd%&0#&#;3%4* O$%..)X* 7-"+(//)-3.* 2+&.* /)* '%&2)*
Yq-#9)$4*_('%3*%3()&0+/4*i-2Fi%-2+&4*O310:3#)X15. Le cas tchécoslovaque paraît 
tout à fait particulier, tant du fait des conditions internes particulières (démo-
cratie postcommuniste balbutiante) que du contexte international marqué par 
des séparations d’États en chaîne à la suite de la chute du camp soviétique.

La séparation sans référendum serait-elle possible qu’il faudrait encore 
en arriver à un accord négocié entre Flamands et francophones sur les 
termes de cette séparation.

L’accord impossible

Dans le cas d’une séparation d’États, les points et litiges à régler sont innom-
brables : répartition des administrations et autres entreprises publiques, de 

%P&$$!08#$;286$4)$4N1"+26$68#$/)$68j)1,$R0+#$d&$C"*0#4)#+),$-$C)6$4+>U/821N6$4583)$6N;"#"1+03$NR)318)22)$A,$in 
d&$C"*0#4)#+)$)1$G&$!"#)31$E4+#&F,$Good Morning Belgium,$(#8Z)22)6,$o4+1+036$]026,$KL%K,$;&$[[?[i&

L’indépendance  
de la Flandre  

n’est actuellement 
pas possible
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la dette, des bâtiments fédéraux, statut des minorités, etc. La liste est longue 
)0*2(56$(/)')&0*)C:+-.0(8)?*d+(.*$%&$)&03%&.F&%-.*.-3*2)-C*,%(&0.*7-(*&%-.*
semblent constituer les obstacles les moins évidents à surmonter.

La dette

Le premier d’entre eux est constitué par l’importance de la dette publique belge. 
A&()4*/+*R)/;(7-)*+*2#HD*$%&&-*2+&.*/)*,+..#*2).*2(56$-/0#.*D*.)*6&+&$)3?*]3*/).*
0)&.(%&.* +,,+3-).* .-3* /).* 0+-C*%9/(;+0+(3).* )&*fZTZFfZTT*>*2+8+&0+;)* /(#).* D*
l’incapacité de former un gouvernement qu’à la perspective d’un éclatement du 
,+1.*>*&)*.%&0*3()&*,+3*3+,,%30*D*/"#$3%-/)')&0*6&+&$()3*7-(*.-38()&23+(0*)&*$+.*
de démarrage d’un processus de séparation. Les marchés ont horreur de l’incer-
titude, et dans le cas d’une séparation celle-ci serait totale : la dette serait-elle 
honorée ? Quelle proportion chaque entité prendrait-elle à son compte ? Surtout, 
ces entités seraient-elles en mesure de rembourser cette dette ? Dans ce contexte, 
on se demande qui (et à quel taux) continuerait 
D*6&+&$)3*/+*2)00)*9)/;)*/)*0)',.*7-)*/+*.#,+3+-
tion se réalise, sachant que le processus de 
séparation serait forcément long (six mois dans 
le cas de la Tchécoslovaquie, alors que les pro-
blèmes à régler étaient moins complexes : la population dans chacune des enti-
0#.*#0+(0*,/-.*:%'%;<&)4*G3+;-)*&"#0+(0*,+.*,)-,/#)*D*eZ*h*2)*i/%8+7-).*)0*/).*
actifs, comme le passif à répartir, étaient moins importants). Se séparer apparaît 
2%&$*$%'')*-&*/-C)*7-)*/).*O0+0.*+8)$*-&*)&2)00)')&0*,3%$:)*2)*TZZ*h*2-*
produit intérieur brut (PIB) ne peuvent pas se permettre.

Bruxelles

Le deuxième obstacle à la séparation est constitué par Bruxelles, qui repré-
sente avec sa périphérie le poumon économique de la Belgique. Or la situa-
tion actuelle, où chacun a accès à la capitale de la Belgique et de l’Europe 
et peut utiliser son image, arrange tout le monde. Tel ne serait pas le cas si 
/)*,+1.*#$/+0+(04*,-(.7-"-&*0)33(0%(3)*&)*,)-0*+,,+30)&(3*7-"D*-&*.)-/*O0+0?*
Or, Flamands comme francophones considèrent Bruxelles comme leur 
$+,(0+/)4*)0*+-$-&*2).*2)-C*&")&8(.+;)*>*,%-3*2).*3+(.%&.*0+&0*.1'9%/(7-).*
7-"#$%&%'(7-).*>*2)*.)*,+..)3*2)*$)00)*8(//)*+-*3+1%&&)')&0*(&0)3&+0(%&+/?*
Il convient également de rappeler que la cogestion d’un territoire n’est plus 
+-0%3(.#)*2),-(.*/+*6&*2)*/"<3)*$%/%&(+/)*)0*7-)*/"#0+9/(..)')&0*2"-&*2(.03($0*
européen n’est pas davantage envisageable tant que l’Union européenne 
(UE) ne sera pas devenue une fédération. Aucun terrain d’entente possible, 
2%&$4*0+&0*7-)*J/+'+&2.*%-*S+//%&.*&"+-3%&0*,+.*3)&%&$#*D*R3-C)//).?

Un contexte européen défavorable

À ces différents éléments, il convient d’ajouter le contexte européen actuel, 
loin d’être favorable à la création de nouveaux États16. Cette frilosité a été 

%i&$$d0+#$X$/)$68j)1$25"#1+/2)$45q&$B083+3$4"36$/)$38IN#0$4)$Politique étrangère&

En cas de processus 
de séparation : 
l’écroulement financier
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particulièrement visible lors de la gestion par l’UE de la volonté manifestée 
,+3*/)*d%&0#&#;3%*2)*7-(00)3*/+*i)39()*YfZZZFfZZ^X?*Q'')&#*,+3*a+8()3*i%/+&+4*
Haut Représentant pour la Politique étrangère et de sécurité commune (PESC) 
à cette période, l’Union européenne a d’abord refusé la séparation, pour ensuite 
forcer son report pour au moins trois ans17. Ce délai passé, on a imposé des 
conditions inédites pour un référendum d’indépendance : pour être accepté, le 
3#.-/0+0*3#5#3)&2+(3)*2)8+(0*3)$-)(//(3*oo*h*2).*.-553+;).*)C,3('#.18.

Tout cela ne laisse pas augurer un franc soutien en cas d’une séparation 
2)* /+* R)/;(7-)* 7-(* .)* 5)3+(0* D* /")&$%&03)* 2-* .%-:+(0* 2)* /+* ,%,-/+0(%&* Y1*
$%',3(.*B+'+&2)X?*i(*/).*2(3(;)+&0.*9)/;).*.")&;+;)+()&04*'+/;3#*0%-.*$).*
obstacles, dans cette voie, il est probable que leurs partenaires européens 
/)-3*(',%.)3+()&04*D*/"(&.0+3*2-*$+.*'%&0#&#;3(&4*.%(0*2"1*3)&%&$)34*.%(0*2)*
tenir une consultation préalable de la population.

Le confédéralisme – et lequel ?

i(* /+* .#,+3+0(%&* 2-* ,+1.* ).0* 2(56$(/)')&0* )&8(.+;)+9/)4* 3).0)* /":1,%0:<.)*
confédéraliste. On parle ici de confédéralisme au sens donné à ce terme dans 
/)*2#9+0*,%/(0(7-)*9)/;)*)0*&%&*.)/%&*/+*2#6&(0(%&*H-3(2(7-)*03+2(0(%&&)//)?

Ce scénario présente en effet l’avantage de s’affranchir de la nécessité de 
la reconnaissance internationale et du recours à toute consultation popu-
laire. De même, les problèmes jugés insolubles (comme la répartition de la 
dette ou le statut de Bruxelles) pourraient rester de la compétence d’une 
autorité fédérale réduite à sa plus simple expression. Une telle évolution 
pourrait advenir à la suite des élections de 2014, selon deux scénarios. Le 
,3)'()3*8)33+(0*/+*=F\E*3+//()3*/)*N@m\*D*.).*8-).4*2+&.*/+*5%-/#)*2"-&)*
victoire électorale écrasante. Contraints et forcés, les francophones enta-
meraient alors la négociation sur la base des positions confédérales de la 
=F\E4*2+&.* /"%9H)$0(5*2)*.+-8)3*$)*7-(*,)-0*)&$%3)* /"L03)?*=#+&'%(&.4* /)*
résultat d’une telle négociation ne pourrait être qu’un compromis, et l’en-
.)'9/)*2-*,3%;3+'')*2)*/+*=F\E*&)*,%-33+(0*L03)*+,,/(7-#?*@+&.*$)00)*
:1,%0:<.)4* /+* R)/;(7-)* 3).0)3+(0* )&* 3#+/(0#* -&)* 5#2#3+0(%&4* +8)$* -&* O0+0*
5#2#3+/*/+3;)')&0*+55+(9/(?*dL')*.(*$)/+*&")',L$:)3+(0*,+.*$)30+(&.*+$0)-3.*
politiques de proclamer que l’on est passé au confédéralisme.

Le second scénario est plus radical et remplace de fait la négociation 
,+3* /)* $%-,*2)* 5%3$)?*@#8)/%,,#*,+3*r)&23(s*\-1)4*,3%5)..)-3*2)*23%(0*

%M&$$7&$'"11"#8^^",$Territoire et nationalisme au Monténégro,$!"#+6,$C5p"#I"11"3,$KL%%,$;&$%KK?%[[&
%h&$$d0+#$X$/)$68j)1$]&$!";+/,$-$�T022+3J$V;$19)$.2))R)6�&$p0H$:V$!02+/D$10H"#46$.)#*+"$"34$]031)3)J#0$
7/16$"6$19)$B28)$19"1$p0246$19)$.1"1)$V3+03$=0J)19)#$A,$Review of European and Russian Affairs,$R02&$K,$
3|$K,$KLLi,$;&$Pi?hL$y$v&$d"3$])8#6$)1$7&$q"33+6,$The European Union and the Balkans. From Stabilisation 
Process to Southeastern Enlargement. Strategy and Recommendations,$B�1)#6209?]83+/9,$')31)#$ >0#$
7;;2+)4$!02+/D$T)6)"#/9,$6);1)I*#)$KLLK,$;&$c?P&$
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Belgique : stop ou encore ? 
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$%&.0(0-0(%&&)/*)0* $%&.)(//)3*2)* /+*=F\E*.-3* $).*7-).0(%&.4* (/* ."+;(3+(0*2)*
,+..)3*%-03)*/+*N%&.0(0-0(%&*9)/;)*)0*/"+$$%32*2).*53+&$%,:%&).?*r?*\-1)*
).0(')* )&* )55)0* 7-)4* 3),3#.)&0+&0* /+* 8%/%&0#* 2-*,)-,/)* B+'+&24* /)* ,+3-
lement régional pourrait décider seul des compétences qui resteraient à 
l’autorité fédérale. Inutile de préciser que cette vision des choses a peu 
d’adeptes parmi les autres constitutionnalistes belges. Hormis au sein de 
/+*=F\E*)0*2-*\/++'.*R)/+&;4*+-$-&*,%/(0(7-)4*B+'+&2*%-*53+&$%,:%&)4*
ne partage cette conception des choses.

Q&6&4*%&*&)*2%(0*,+.*,)323)*2)*8-)*7-)*/)*.$#&+3(%*$%&5#2#3+/(.0)*9-0)*
#;+/)')&0* .-3* /+* 7-).0(%&* 2)* R3-C)//).?*@)* &%'93)-C* %9.)38+0)-3.* B+-
mands soulignent en effet que le confédéralisme ne pourrait se faire qu’au 
prix d’une certaine prise de distance de la Flandre vis-à-vis de Bruxelles. 
E-F2)/D*2)*/+*7-).0(%&*2)*R3-C)//).4*(/*."+;(0*2)*.+8%(3*+-0%-3*2)*7-)/*01,)*
d’entité fédérée (région ou communauté) s’organiserait le confédéralisme. 
Les conceptions divergentes sur ce point entre Flamands et francophones 
auront probablement pour conséquence de limiter la progression dans 
cette voie19?*t*'%(&.*7-)*/).*&+0(%&+/(.0).*B+'+&2.*&)*03%7-)&0*/+*u*,)30)*v*
de Bruxelles contre une avancée confédéraliste. Si on reprend les reven-
2($+0(%&.* B+'+&2).* 2)* TUUU4* (/* ."+;(3+(0* +/%3.* 2"+9+&2%&&)3* /)* .$:#'+*
u*f*w*f*v*,3(8(/#;(+&0*/).*$%''-&+-0#.4*+-*,3%60*2"-&*5#2#3+/(.')*D*03%(.4*
en échange de la réalisation des autres demandes autonomistes.

Le fédéralisme

Après avoir évalué la probabilité du scénario « confédéraliste », ou celui 
2)* /+* 2(.,+3(0(%&*2)* /"O0+0* 9)/;)4* +9%32%&.* /":1,%0:<.)* /+* ,/-.* 83+(.)'-
9/+9/)4*+-*'%(&.*D*'%1)&*0)3')*K*/+*,)3,#0-+0(%&*2-*.1.0<')*5#2#3+/?*g).0)*
D*.+8%(3*7-)//)*5%3')*,3)&23+(0*$)*.1.0<')?

Le fédéralisme d’indivision

@+&.* -&)* ,3)'(<3)* :1,%0:<.)4* /).* 5+$0)-3.* 2)* $3(.)* )0* 2)* 21.5%&$0(%&-
nement ne seraient pas corrigés et on poursuivrait le processus d’évi-
2)')&0*2)* /"O0+0* 5#2#3+/*+-*,3%60*2).* 3#;(%&.*)0*2).*$%''-&+-0#.?*!).*
.)-/).* (&0)33%;+0(%&.* $%&$)3&)&0* +/%3.* /)* 310:')* +-7-)/* .")55)$0-)3+(0* /)*
processus et le niveau de défédéralisation auquel il s’arrêterait. Celui-ci 
connaîtrait probablement un terme sous l’effet conjugué de deux phéno-
mènes. En premier lieu, une baisse de la pression poussant à l’autonomie à 
mesure que les revendications autonomistes seraient satisfaites. En second 
/()-4*/+*2(56$-/0#*D*2#5#2#3+/(.)3*$)30+(&).*$%',#0)&$).*(3+(0*$3%(..+&0?*G+3*
exemple, transférer les aspects liés à la sécurité sociale aux entités fédérées 

%O&$$v&$.H)34)3,$op. cit.,$;&$[Mh?[MO&
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politique étrangère   4:2013

poserait un certain nombre de problèmes, en particulier à Bruxelles20. En 
d’autres termes, les éléments les plus faciles à scinder l’ont déjà été et il 
.)3+(0*2(56$(/)*2"+//)3*,/-.*/%(&*K*+,3<.*7-)/7-).*)..+(.*(&53-$0-)-C4*%&*2#$(-
derait sans doute que le maintien au niveau fédéral est encore la meilleure 
solution. Ce schéma, décrit par Felice Dasseto comme un « fédéralisme 
d’indivision21 », consiste à ne garder au niveau fédéral que ce qu’il n’est 
pas possible (ou trop coûteux) de transférer aux entités fédérées.

Un renouveau du fédéralisme belge

!"+-03)*:1,%0:<.)*$%&.(.0)*D*('+;(&)3*-&)*$%33)$0(%&*2).*(&.-56.+&$).*2-*
fédéralisme belge actuel et, plus particulièrement, des facteurs de division 
et de confrontation entre communautés.

Le premier facteur à remettre en cause est le caractère dual de l’architec-
ture institutionnelle belge. À cet égard, l’émergence de la Région bruxelloise, 
non seulement comme région à part entière, mais comme acteur politique 
autonome, semble la piste la plus prometteuse. Depuis 2003, un certain 
&%'93)*2"+..%$(+0(%&.*)&0)&2)&0*,%30)3*$)00)*21&+'(7-)*)&*3);3%-,+&0*2).*
acteurs de la société civile22. De plus, l’évolution de la population bruxelloise 
fait que celle-ci se retrouve de moins en moins dans une structure institution-
&)//)*9(,%/+(3)4*7-(*&)*."+23)..)*)&*0:#%3()*7-"D*2).*$(0%1)&.*-&(/(&;-).*&#)3-
landophones ou francophones. Une récente étude a ainsi montré que seuls 
VZ*h*2).*R3-C)//%(.*&)*,+3/)&0*7-"-&)*.)-/)*2).*/+&;-).*&+0(%&+/).*+-*.)(&*
2)*/)-3*5%1)323, alors qu’une majorité de la population est d’origine étran-
gère. Par exemple, l’enseignement bilingue n’existe pas, alors que toutes les 
)&7-L0).*'%&03)&0*7-"-&)*'+H%3(0#*2).*R3-C)//%(.*/)*2#.(3)?*d+(.*$).*#8%/--
tions n’ont pour l’instant pas touché, ou seulement de manière timide, des 
,+30(.*,%/(0(7-).*7-(*$%&0(&-)&0*D*.)*2#6&(3*.-3*-&)*9+.)*$%''-&+-0+(3)?

Le deuxième aspect consiste à mettre en place des espaces de débat au 
niveau fédéral. Une des questions essentielles sera de savoir si la Belgique 
se dotera à l’avenir d’une circonscription fédérale.

Le dernier élément, et non des moindres, concerne l’organisation des dis-
cussions entre les différentes entités, leur caractère encadré et obligatoire 

KL&$$'0II)$+2$35D$"$;"6$4)$6086?3"1+03"2+1N$E>#"3/0;903)$08$3N)#2"340;903)F$)3$()2J+Y8),$4N1)#I+3)#$
/)$Y8+$#)2lR)#"+1$4"36$2"$/";+1"2)$48$#NJ+I)$-$�"I"34$A$08$-$>#"3/0;903)$A$6)#"+1$"66)^$;#0*2NI"1+Y8)&
K%&$$Q&$S"66)110,$Le Cinquième Royaume. Quelles assises culturelles et sociales pour une Belgique (con)
fédérale ?,$(#8Z)22)6,$o4+1+036$'082)8#$2+R#)6,$KLLO&
KK&$$d0+#$X$/)$68j)1$\&?!&$G"66"8Z,$Le nouveau mouvement bruxellois,$(#8Z)22)6,$'TW.!,$KLL%,$-$C)$'08##+)#$
9)*40I"4"+#)$48$'TW.!$A,$3|$K$%L[?K$%Lc&
K[&$$T&$\"366)36,$BRIO-taalbarometer 3: diversiteit als norm,$KL%[&$!286$;#N/+6NI)31,$[c$s$3)$;"#2)31$Y8)$
2)$>#"3m"+6$)1$P,P$s$6)82)I)31$2)$3N)#2"34"+6$X$2)8#$40I+/+2)&
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Belgique : stop ou encore ? 
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ainsi que l’introduction de compétences concurrentes où l’État fédéral (ou 
un autre acteur) pourrait avoir un rôle de direction.

La société civile peut-elle aider à sortir de l’impasse ?

Si tous ces aspects problématiques du fédéralisme belge sont connus 
depuis longtemps, il est remarquable de constater que les acteurs poli-
0(7-).*.)*.%&0*3#8#/#.*(&$+,+9/).*2"1*3)'#2()3*2)*'+&(<3)*2-3+9/)?*[/*&").0*
donc pas absurde de penser que ces évolutions se fassent en réalité sous la 
pression directe de l’opinion publique ou de la société civile.

À l’appui de cette idée, on soulignera l’écart entre l’opinion publique et 
la classe politique sur ces sujets24. La longue crise de 2010-2011 a engendré 
2).*,3%0).0+0(%&.*$(0%1)&&).*03<.*2(8)3.).4*2%&0*/+*,/-.*.,)$0+$-/+(3)*+*#0#*/+*
manifestation Shame. Lancée par cinq jeunes totalement inconnus, celle-ci a 
rassemblé 40 000 personnes, ce qui en fait la troisième manifestation la plus 
importante en Belgique ces dix dernières années. Plus structuré et constructif, 
/)*xTZZZ*+*2#'%&03#*7-)*/).*$(0%1)&.*2).*2)-C*;3%-,).*/(&;-(.0(7-).*#0+()&0*
toujours enclins à dialoguer et capables d’arriver à des positions communes25.

L’intervention de la population pourrait se faire par la voie classique de 
consultations populaires, qui n’ont jamais, à une exception près, été tentées en 
Belgique264*%-*,+3*2).*2#'+3$:).*2)*2#'%$3+0()*,+30($(,+0(8)*2)*01,)*xTZZZ?*
En cas de nouvelle impasse institutionnelle, il semblerait logique de voir les 
$(0%1)&.*,3)&23)*/)*3)/+(.*2)*,%/(0(7-).*(&$+,+9/).*2)*03%-8)3*-&)*.%/-0(%&?*
!"(&0)38)&0(%&*2).*$(0%1)&.*2+&.*/)*2#9+0*2)*'+&(<3)*.03-$0-3#)*,%-33+(0*+(&.(*
permettre d’atténuer certaines tensions communautaires. En effet, il apparaît 
7-)*/).*$(0%1)&.*.%&0*'%(&.*.#,+3+0(.0).*7-)*/)-3.*#/-.*)04*.-30%-04*7-"(/.*&)*
considèrent pas les sujets communautaires comme primordiaux27.

MOTS CLÉS

Belgique
Flandre
Nationalisme
Fédéralisme

Kc&$$]&$T)8/9"I;6,$-$=9)$Q818#)$0>$()2J+"3$Q)4)#"2+6I$=9#08J9$19)$:D)6$0>$19)$'+1+^)36$A,$Regional and 
Federal Studies,$R02&$K[,$3|$[,$KL%[,$;&$[P[?[ih&
KP&$$')11)$)Z;N#+)3/)$"$/036+61N$X$>"+#)$4+"20J8)#$48#"31$83)$j08#3N)$%$LLL$/+10D)36$*)2J)6$/90+6+6$"8$9"6"#4&
Ki&$$v&$.H)34)3,$op. cit.,$;&$[MO?[hL&
KM&$$]&$T)8/9"I;6,$op. cit.,$;&$[Pc?[Pi&
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